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 Introduction 

 

La r®gion de l'Asie centrale a longtemps ®t® un ótrou noirô de la diplomatie des grandes nations 

traditionnelles malgr® lôancienneté de leurs relations avec cette région (on pense notamment à de 

grandes figures comme Al-Khwarizmi 
1
, à Avicenne

2
, mais aussi à la route de la soie, à Marco 

Polo, dont les récits peuplent notre imaginaire et dont les découvertes ont façonné notre rapport au 

monde) pendant 10 siècles de contacts par voie terrestre qui furent ensuite relayés par des 

communications dominantes par les voies maritimes.  

 

Ce nôest gu¯re quôapr¯s le 11 septembre  que la communauté euro-atlantique sôest v®ritablement 

int®ress®e ¨ la zone, en particulier parce quôelle donnait acc¯s, par le biais des bases militaires 

quôelle accueillait, au th®©tre dôop®ration dôAfghanistan.  

 

Lôaugmentation du prix du p®trole et du gaz, associée à la préoccupation montante des pays de 

lôouest pour leur s®curit® ®nerg®tique a fait du d®veloppement de lôAsie Centrale et des 

exportations de sa production un enjeu bien plus important pour lôUE et les US aujourdôhui quôen 

1990.  

 

Si lôactualité récente (crise géorgienne, crise ukrainienne, effondrement des marchés financiers, 

évolutions brutales du prix du pétrole, chute globale de la croissance et contraction brutale de la 

demande ®nerg®tique y compris de la Chine qui tirait jusquô¨ pr®sent le marché, et éruptions de 

foyers de violence qui menacent les voies dôapprovisionnement) porte le feu des projecteurs sur la 

zone,  côest d¯s 2003 que le livre blanc de la France en mati¯re de politique ®nerg®tique nouait 

tous les fils de ce dossier : selon les mots de Nicole Fontaine qui en assure la préface, le livre 

blanc visait à « concevoir une politique énergétique prenant en compte les évolutions et les réalités 

®conomiques, voire les tensions, qui appara´tront in®vitablement au niveau mondial. Dôun côté, de 

lôavis m°me des compagnies p®troli¯res, la production de p®trole et de gaz devrait atteindre un 

plateau dôici quelques dizaines dôann®es et se trouver concentr®e dans les mains dôun petit nombre 

dô£tats dont la stabilit® g®opolitique pourrait sôav®rer incertaine. De lôautre, la croissance 

®conomique de g®ants d®mographiques comme la Chine et lôInde entra´nera in®vitablement ¨ la 

fois une croissance des consommations, importante mais légitime, et difficilement conciliable avec 

la stagnation de la production sans conséquences sur les prix, et un accroissement inévitable des 

®missions de gaz ¨ effet de serre, dôautant plus important que ces deux pays choisiraient de 

                                                      
1  Muhammad ibn Musa al-Khwarizmi a vécu à Baghdad au 9ème siècle où il a rédigé la partie la plus importante de son oeuvre. Par 

exemple, il y ®crivit  le Livre de lôAddition et de la Soustraction selon la M®thode de Calcul Hindou, initiant ainsi la tradition des livres dôarithm®tique qui 

conduisirent aux fractions décimales au cours de ce si¯cle. Le mot ñalgorithme, pour ñal-gorismiò  est une alt®ration du nom de lôauteur. Al-Khwarizmi 

cr®a aussi le mot ñalg¯breò. 

2  Ibn S´n© (Avicenne pour les Occidentaux) na´t pr¯s de Boukhara (aujourdôhui en Ouzb®kistan) dôun p¯re fonctionnaire de lôadministration 

samanide. Du XIIe au XVIIe si¯cle, lôenseignement et la pratique de la m®decine musulmane et occidentale sont fond®s sur son monumental Canon de 

la médecine, entièrement traduit par Gérard de Crémone entre 1150 et 1187. Outre la médecine ce philosophe exerça en outre une influence 

considérable sur la philosophie scolastique néo-arist®tot®licienne du Moyen Ąge chr®tien, au travers de sa r®flexion sur la distinction entre lôçessenceè 

de lô°tre et lôexistence qui sera exploit®e par 
Thomas dôAquin.   

http://classes.bnf.fr/DOSSITSM/b-thomaa.htm
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produire leur électricité à partir du charbon ou du gaz sur le modèle des États Unis ou de 

lôAllemagne ». 

 

La d®finition standard de lôAsie Centrale ne recouvre que 5 pays, le Kazakhstan, le Kirghizstan, 

l'Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan. La perspective occidentale a tendance à occulter 

les caractéristiques singulières de ces pays pour privilégier leur origine commune : ils sont  tous 

issus de lôeffondrement de lôancienne URSS,  dont l'auto-implosion, en 1991, provoque 

indirectement l'indépendance des cinq républiques d'Asie centrale. 

 

Cependant du fait que les Cahiers de Propositions visent à construire et enrichir une vision 

actuelle et dynamique de la gouvernance, cela nous interdit de nous cantonner à cette base 

géographique stricte. 

En effet ces cahiers de la gouvernance mondiale sôinscrivent dans lôobjectif central de la Fondation 

Charles LEOPOLD Mayer pour le progr¯s de lôhomme de ç contribuer aux mutations à long 

terme de nos sociétés et dôappuyer lô®mergence dôune communaut® mondiale » ; or la notion 

même de gouvernance est, dans le monde de 2009, en tension et en élaboration constante dans 

toutes ses dimensions. LôAsie Centrale au sens strict nous offre dôabord un champ dôobservation 

de choix pour tenter de répondre aux défis contemporains dans cette zone où se croisent toutes 

les lignes de force de notre époque, mondialisation, fin du bipolarisme, multilatéralisme, insertion 

dans les organisations internationales, prise de conscience des enjeux supranationaux et de 

lôimportance ¨ donner aux biens mondiaux, impulsions et freins ¨ lô®mergence des soci®t®s civiles, 

cohésion nationale et droits des minorités, enjeux et limites des processus de démocratisation, 

nouvelles articulations du public et du priv®, imbrications complexes du religieux, de lôethnique et 

des pouvoirs, fragilit® dô®tats de droit reposant sur une base légale encore récente ou incomplète.  

 

Lôint®r°t de la zone est aussi quôelle est au cîur des grands d®fis qui dominent la r®flexion 

géopolitique, ®conomique et strat®gique dôaujourdôhui: ®mergence en particulier de la Chine, d®fis 

énergétiques, enjeux de s®curit®, lutte contre la pauvret®é 

 

Mais sur chacune de ces thématiques, qui constituent les lignes de force de la réflexion, du débat 

et du positionnement de nos sociétés et de nos gouvernements, lôAsie Centrale est dôune part loin 

de constituer une entit® homog¯ne. Dôautre part, elle croise des int®r°ts parfois divergents qui ne 

recoupent quôaccessoirement les fronti¯res des cinq r®publiques, et elle est prise dans un r®seau 

de relations internationales qui la dépasse.  

 

Devant la richesse quôoffre la r®gion pour une réflexion sur la gouvernance, nous avons donc pris 

le parti de centrer notre réflexion sur les th®matiques de lô®nergie, et des implications ®conomiques 

et sécuritaires
3
 qui sôy rattachent et la th®matique de lôeau, et de ses implications sociétales, 

                                                      
3  La dimension sécuritaire reste au coeur de toute réflexion sur la zone puisque ce sont les préoccupations sécuritaires qui ont donné un 

intérêt stratégique vital à la zone en particulier en termes dôacc¯s au th®©tre des op®rations afghanes 



5 

ethniques, environnementales et de développement durable. Ce faisant, nous serons amenés à 

élargir notre cadre géographique strict pour aller chercher causes, conséquences, pistes et 

propositions pour des solutions,  aussi loin quôen Ukraine
4
, en Géorgie

5
 ou en Azerbaijan, en 

Chine, en Iran ou en Afghanistan, sans oublier la Turquie ni même peut-être le Tibet.  

 

                                                      
4  Le bras de fer énergétique auquel se livrent Russie et EU par Ukraine interposée depuis le début de 2009 suffit amplement à justifier cet 

élargissement 

5  On ne saurait minimiser non plus le rôle joué par la révolution des tulipes (mars 2005) qui renversa le président Kirghize Askar Akayev, 

dans la foulée des « révolutions colorées è en Georgie et en Ukraine Voir Mark Beissinger óthe diffusion of the bulldozer/rose/orange/tulip  revolutions 
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 1- PRESENTATION DES PAYS  

 

Faute de passé historique et surtout de construction nationale progressive, ces nouvelles nations, 

issues de lôeffondrement soviétique, se construisent par le haut, par un Etat fort mobilisant 

diff®rentes l®gitimit®s pour sôimposer et imposer une construction nationale ¨ lôensemble de la 

population. 

 

Toutefois, on est encore loin dôEtat-nations homogènes. La politique intérieure des 5 Etats est 

conditionnée par le poids du factionnalisme régionaliste, religieux ou tribal. Les grands clivages 

politiques ne sont guère idéologiques. Ils sont fondés sur des réseaux de solidarité hérités, 

articul®s sur les r®gions dôorigine des principaux dirigeants, et sur la poursuite dôint®r°ts souvent 

tactiques, à court terme, sectoriels, voire népotiques. 

 

Population (en millions d'habitants)

Kazakhstan 

Kirghizstan

Ouzbékistan

Tadjikistan

Turkménistan

Superficie des pays d'Asie centrale

Kazakhstan

Kirghizstan

Ouzbékistan

Tadjikistan

Turlménistan
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 LôOuzb®kistan  

 

Pays le plus peupl® de la r®gion, avec 25 millions dôhabitants, lôOuzb®kistan se consid¯re comme 

un pays phare de la région et veut exercer son leadership.  

 

Il d®tient dôimportantes r®serves de gaz, de p®trole et dôor et produit beaucoup de coton. A 

lôind®pendance, côest un pays majoritairement agricole, peu industrialis® et peu ouvert.  

 

Le régime dôIslam Karimov a impos® une dictature personnelle, h®rit®e des traditions sovi®tique et 

centre asiatique du pouvoir centralisé, refusant la modernisation économique et ne laissant place à 

aucune réforme démocratique des institutions pendant les 10 premières années.  

 

Depuis lôind®pendance, deux axes ®conomiques sont suivis : le d®mant¯lement de lô®conomie 

planifi®e et le renforcement de lôautosuffisance par une politique de substitution aux importations. 

LôOuzb®kistan parvient ¨ lôautosuffisance en mati¯re de c®r®ales et dôhydrocarbures (sa production 

pétrolière a été multipliée par trois en huit ans).  

 

Le syst¯me d®pend des recettes ¨ lôexportation, toute chute des prix ¨ lôexportation ampute le 

budget de plusieurs centaines de millions de dollars. La crise actuelle rend donc lôOuzbékistan 

particulièrement vulnérable.  

 

Les investissements directs ®trangers sont faibles (moins dôun milliard de dollars depuis 1991) du 

fait, principalement, de la non convertibilité monétaire.  

 

 

Contrairement ¨ dôautres pays dôAsie centrale, 

la notion de service public et de lien social est relativement présente en Ouzbékistan, notamment 

dans le domaine de lô®ducation et de la sant®, fournis gratuitement ¨ une majorit® de la population, 

dans la tradition soviétique.  
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La population est constituée à 

80% dôOuzb¯ks. Apr¯s la 

guerre contre le Tadjikistan en 

1992, Karimov interdit la 

création de partis politiques sur 

la base de critères religieux ou 

ethniques et une nouvelle 

identité nationale se construit 

sur la laïcité. La politique est 

répressive et remplit les prisons 

de jeunes, radicalisés et 

potentiellement sous lôemprise 

islamiste.  

 

 

La menace ext®rieure est une priorit®, notamment lôextr®misme islamiste et ses r®seaux, bas®s en 

Afghanistan et au Pakistan. LôOuzb®kistan sôest affili® ¨ de nombreuses organisations 

internationales parfois peu « compatibles » : il est membre de lôOSCE, mais aussi de lôOrganisation 

de Coopération Economique
6
, de lôOrganisation de la Conf®rence Islamique

7
 et du Partenariat pour 

la paix de lôOTAN, mais il a refus® dô°tre dans les coop®rations inter ®tatiques hormis 

lôOrganisation de coop®ration de Shanghai. Il veut prouver quôil est un partenaire indispensable 

pour la sécurité de la zone, et privilégie les relations bilatérales.  

 

Avec ses voisins, lôOuzb®kistan a des relations dôopposition : il tente dôimposer sa domination en 

tirant profit des faiblesses des pays alentours : il a ainsi fermé et miné la frontière avec le 

Tadjikistan, enclavant le nord de ce pays périodiquement.  

De même, le dialogue sôest durci avec le Kirghizstan, ¨ propos de la vall®e de Ferghana, o½ 

lôOuzb®kistan aimerait assurer la continuit® de son territoire en obtenant lô®tablissement de 

corridors avec les enclaves.  

 

Quant aux relations ext®rieures, le retour de lôOuzb®kistan sur la scène internationale se fait à 

travers le souhait de sôallier aux occidentaux dans la lutte anti-terrorisme, alertant lôONU sur les 

conséquences de la guerre au Tadjikistan, ne cessant de marteler un discours sécuritaire.  

 

                                                      
6  Cr®e en 85 par LôIran, le Pakistan et la Turquie, lôOCE sôest augment®e de 7 nouveaux membres en 92 et regroupe aujourdôhui: Islamic 

State of Afghanistan, Azerbaijan Republic, Islamic Republic of Iran, Republic of Kazakhstan, Kyrgyz Republic, Islamic Republic of Pakistan, Republic of 

Tajikistan, Republic of Turkey, Turkmenistan and Republic of Uzbekistan 

7  OIC ; 57 membres. La Russie est membre observateur depuis 2005 
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Après le 11 septembre, lôOuzb®kistan ®largit sa coop®ration avec les Etats Unis, en accueillant la 

base de Kharchi-Khanabad, ce qui ne manque pas dôinqui®ter Moscou. Pour contrer cette 

ouverture, le Kremlin offrira par la suite à Karimov un « parapluie diplomatique » face aux critiques 

occidentales de la r®pression dôAndijan de mai 2005, qui causera la mort de centaines de civils.  

 

Dès 2003, le rapprochement avec la Russie se fait sentir sur tous les plans, notamment aux travers 

dôune rencontre entre Karimov et Poutine ¨ Samarcande.  

 

Partant de l¨, Gazprom est favoris® par lôOuzb®kistan, un accord de partenariat entre les forces 

aériennes russes et ouzbèques est signé et les troupes américaines doivent quitter la base 

occup®e. Lôaccord de d®fense mutuelle avec la Russie en 2005 est primordial, puisque une 

attaque contre lôune des deux parties ®quivaut ¨ une agression contre les deux pays. Malgr® cela, 

la diplomatie ouzb¯que sôefforce de rester autonome, se laissant dôautres choix comme Islamabad, 

New Delhi ou Pékin.  
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 Le Turkménistan  

 

Le Turkm®nistan est la r®publique dôAsie 

centrale qui souffre de lôimage la plus 

négative auprès de la communauté 

internationale, notamment par les dérives 

autoritaires du pouvoir exercé par son 

ancien président Saparmourad Niazov, 

mort en 2006, mais dont le successeur 

Gourbangouly Berdymoukhammedov 

poursuit la politique.  

 

Niazov a empêché le développement 

dôune opposition structur®e mais sôest 

efforcé de rechercher le consensus social en exaltant de nouvelles valeurs patriotiques fondées 

sur la « turkménité » linguistique et ethnique, donc transfrontalière et susceptible de toucher près 

de deux millions de Turkmènes en Iran, en Turquie et en Afghanistan.  

 

Avec 6, 7% de Russes, le Turkménistan a cherché à maintenir de bonnes relations avec la 

F®d®ration de Russie dont d®pend lôessentiel de ses exportations ou de leur transit.  

 

Pendant longtemps, côest la seule R®publique ex-soviétique à avoir accepté la double citoyenneté 

pour ses ressortissants russes et à avoir concédé à la minorité orthodoxe une reconnaissance 

officielle. 

 

La population est assez homogène, 77% sont turkmènes, ce qui favorise une certaine stabilité. La 

politique se veut nationaliste: les mariages mixtes sont d®courag®s, lôemploi du russe ®galement, 

les visas très difficilement délivrés.  

 

En ce qui concerne son approvisionnement en eau, le Turkménistan est fragilisé par une situation 

dôenclavement et de d®pendance par rapport aux pays en amont. Côest le pays le plus ferm® ¨ 

toute ®volution. Le syst¯me de lôactuel pr®sident sôinscrit dans la tradition soviétique et stalinienne 

dôautoritarisme. Le pr®sident a le pouvoir absolu et exerce les fonctions du Premier Ministre et du 

Chef de lôEtat, contr¹le directement 

lôadministration, la banque centrale et le 

pouvoir judiciaire, ce qui a conduit une 

partie des élites à fuir le pays.  

 

La question des droits de lôhomme est 

plus que préoccupante : aucune 
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organisation locale ou internationale nôest autoris®e ¨ travailler sur ce th¯me; les libert®s civiles 

sont quasi nulles, la presse et les partis politiques indépendants inexistants.  

 

A lô®poque sovi®tique, le Turkm®nistan, deuxi¯me producteur de lôUnion,  voyait son r¹le cantonn® 

¨ lôacheminement du gaz. La sp®cialisation ®conomique a peu ®volu® et le pays compte toujours 

sur le gaz pour exister ; la transition a essentiellement provoqué une chute de la production et une 

hausse de la pauvreté.  

 

Les investissements directs étrangers (IDE)  sont très faibles, ce qui renforce la dépendance aux 

ressources gazières, qui représentent 80% des exportations totales.  

Pour lôacheminement dôhydrocarbures, la Russie reste incontournable : autrefois comme 

aujourdôhui seulement 10% des exportations, qui passent par lôIran, lui ®chappent.   

 

 

Le statut de neutralité du pays depuis 1995 lui permet de vendre son gaz au plus offrant sans 

considération politique. Il entretient de bonnes relations avec les pays utiles à son économie tels 

que la Turquie, premier d®bouch® pour son gaz, ou lôIran, pour le transit des exportations.  

 

Son souci majeur est de sô®manciper de la Russie, en sôassurant une diversit® de d®bouch®.  

Côest dans cette perspective quô¨ ®t® sign® en 2006 un accord avec la Chine, pr®voyant la 

construction dôun gazoduc entre les deux pays avec ouverture en 2009. Gazprom ayant besoin du 

gaz turkmène pour faire face à ses obligations, le Turkménistan en a profité pour augmenter 

sensiblement le prix de son gaz, ce que le monopole russe a fini par accepter, mais que la crise 

pourrait bien remettre en cause.  

 

Enfin, un projet de gazoduc, le TAP, soutenu par Washington, reliant les gisements turkmènes aux 

march®s indiens et pakistanais en passant par lôAfghanistan, pourrait °tre une route de plus sans 

passer par la Russie.  

 

Plus de 50% de la population vit en dessous du seuil de pauvret®, mais lô®lectricit®, lôeau et le gaz 

sont gratuits, ce qui renforce le gaspillage. La consommation de gaz est en constante 

augmentation et le pays d®tient le record mondial dôinefficacit® ®nerg®tique. Lôeau est ®galement 

gaspill®e dans lôagriculture alors que le pays reste quasi désertique.  
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 Le Kazakhstan  

 

Avec 2 717 300 km2 et 14 millions dôhabitants, le Kazakhstan est lô®tat le plus vaste et le plus 

occidentalis® des cinq pays dôAsie centrale.  

 

La population russe y est la plus 

importante (6 millions à 

lôind®pendance), et malgré 

lôinsatisfaction dôune partie de la 

population qui se mobilise pour 

défendre ses droits, le Kazakhstan 

ne connaît pas de mouvements ou 

de régions séparatistes.  

 

Le pouvoir paraît avoir maintenu la 

paix civile, même si des tensions 

inter ethniques réelles existent. Le 

pouvoir est de plus en plus centralisé 

dans les mains du président 

Nazarbaev.  

 

 

Un pouvoir pr®sidentiel fort a ®t® choisi pour stabiliser le pays, avec une privatisation de lôEtat, un 

monopole quasi familial dans tous les domaines du secteur public, un contrôle des élections et peu 

dôind®pendance de la justice.  

 

Sous lôURSS, le Kazakhstan ®tait le fournisseur de mati¯res premi¯res et de produits agricoles en 

®change de biens dô®quipement, de machines et de produits p®troliers raffinés. Depuis, le 

Kazakhstan a voulu définir son propre modèle de développement, comme tous les pays en 

transition, avec une privatisation des PME, une lib®ralisation des prix, lôouverture du commerce 

extérieur, la volonté de favoriser les investissements ¨ lô®tranger et lôintroduction dôune monnaie 

nationale.  

Les in®galit®s sont fortes, notamment entre faibles salaires de lôindustrie et hauts revenus tir®s des 

hydrocarbures. Les zones rurales se paupérisent, les pénuries sont récurrentes et les services 

publics de moins en moins assurés.  
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Lôatout essentiel du Kazakstan est 

constitué par ses réserves en 

hydrocarbures. Le commerce avec la 

Russie a augmenté de 216% entre 2001 

et 2005 pour atteindre presque 10 

milliards de dollars, côest ¨ dire 1/5 des 

échanges totaux du pays qui est ainsi le 

premier partenaire de la Russie dans la 

région. 

 En 2001, les deux pays signent un 

accord sur la création de sociétés à 

capital mixte liant Gazprom et les 

compagnies de développement des 

ressources gazières.  

Le BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan) doublé par le gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzurum permet au pétrole 

du Kazakhstan dô°tre achemin®, sans transiter par le territoire russe, vers les march®s occidentaux 

ou directement vers la Chine.  

 

Le Kazakhstan, dernier pays à avoir acc®d® ¨ lôind®pendance, a toujours affirm® sa volont® dôune 

sécurité collective des Etats de la CEI. Il est le dernier à créer sa propre armée et le premier à se 

remettre sous la protection de la Russie. Il professe sa foi dans les accords multilatéraux et prône 

un maintien des liens avec les pays de la CEI, malgr® des tensions avec lôOuzb®kistan.  

Il essaie également de maintenir des bonnes relations avec les Etats Unis et la Chine, en se 

joignant au partenariat pour la paix avec lôOTAN en 1995.  

 

Depuis le 11 septembre, la coop®ration avec les Etats Unis sôest renforc®e, notamment ¨ travers 

un accord pour lôutilisation de la base a®rienne dôAlmaty par les am®ricains et une d®claration de 

partenariat énergétique en 2001.  

 

En parallèle, le Kazakhstan signe le 5 juin 2002 un accord pour le transit à long terme via le 

territoire russe de 45 millions de tonnes de pétrole par an. Il règle, avec la Russie, la question de la 

mer Caspienne par un accord qui délimite les fonds sous marins.  
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 Le Tadjikistan  

 

Apr¯s lôindépendance, en 1992, le Tadjikistan, pays le plus pauvre de la CEI, plonge dans une 

guerre civile sanglante qui fera officiellement 60 000 morts. Les factions régionalistes imposent un 

climat de terreur. Les n®gociations sôengagent en 1994 entre les deux parties en conflit, le régime 

dôEmomali Rahmonov soutenu par la Russie et lôOpposition Islamique Unifi®e (OIU), r®unie autour 

dôun mouvement fondamentaliste et nationaliste, le Parti de la renaissance islamique (PRI), pour 

aboutir à un accord de paix le 27 juin 1997.  

 

Depuis la guerre civile, les identités 

r®gionalistes sôaffirment par opposition 

à un sentiment national faible. Les 

Tadjiks sont majoritairement de religion 

musulmane (sunnites) et parlent la 

langue tadjike, mais le territoire est loin 

dô°tre homogène, avec des populations 

non persanophones, non sunnites et 

non musulmanes, avec, en particulier 

une large communauté ouzbèke.  

 

Le retour à la paix devait homogénéiser 

le pouvoir des factions régionalistes 

autour dôun gouvernement de coalition, 

mais les ®lites locales qui dominent les factions nôont pas toujours les m°mes int®r°ts que ceux de 

lôEtat, qui ne parvient pas ¨ ramener une unit® nationale, ni ¨ incarner lôautorit®.  

 

La plupart des opposants ont du quitter le pays pour échapper à la répression (en Russie pour une 

part, ou en Afghanistan où ils se sont radicalisés).  

La s®curit® aux fronti¯res est un probl¯me majeur, principalement avec lôAfghanistan, o½ les 

incursions des groupes islamistes et des trafiquants dôarmes et de drogues sont fréquentes. 

 

Au Nord, les rivalit®s existent avec lôOuzb®kistan qui lôaccuse de laisser p®n®trer des combattants 

islamistes et mine les frontières. Le pouvoir tente de se réorganiser peu à peu, en centralisant les 

institutions politiques. Le  président est ¨ la fois chef de lô®tat et du gouvernement.  

 

Economiquement, la transition est difficile, le pays compte 33% de chômeurs, un salaire moyen 

®valu® ¨ 8,3$ par mois, le plus bas de toute lôAsie Centrale, et se range au 110
e
 rang parmi les 174 

pays les plus pauvres du monde. 
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Le Tadjikistan est pourtant riche en ressources minérales (charbon, pierres précieuses, cuivre, 

plomb, or, argenté), mais leur exploitation est co¾teuse et d®favoris®e par lôenclavement. Il 

parvient malgré tout à satisfaire 50% de ses besoins énergétiques grâce aux ressources 

hydro®lectriques, mais il est enti¯rement d®pendant de lôOuzb®kistan, du Kazakhstan et du 

Turkménistan pour son approvisionnement en combustibles.  

 

Lôaluminium demeure le principal produit dôexportation du pays. M°me si 93% du territoire est 

constitu® de montagnes, côest lôagriculture, et en particulier la production de coton, qui domine 

lô®conomie, malgr® des syst¯mes dôirrigation et de distribution dôeau en ®tat de délabrement. La 

plupart des échanges se font avec la Russie dans le cadre de la CEI, (30% des revenus 

proviennent de lôexportation en 2000). Le r¹le de la Russie est accru par lôimportance de la 

diaspora tadjik qui commerce avec le pays. Lôinstabilit® politique emp°che la venue dôinvestisseurs 

étrangers.  

 

La Russie compte beaucoup sur sa présence au Tadjikistan pour confirmer sa place en Asie 

Centrale et dans le nouveau « grand jeu » avec les Etats Unis.  

La s®curit® nationale est assur®e par la pr®sence militaire russe, qui dans le cadre dôune mission 

de maintien de lôordre, fournit 5000 soldats uniquement envoy®s pour surveiller la fronti¯re avec 

lôAfghanistan.  

 

Le Tadjikistan entretient également des relations bilatérales avec la Chine pour lutter contre le 

séparatisme ethnique, le fondamentalisme et le terrorisme religieux, qui sont les maux que craint le 

plus le pays.  

 

Il a ®galement rejoint lôOrganisation de coop®ration de Shanghai afin de renforcer sa stabilit® 

régionale et sa politique commune de défense.  

 

Les relations avec la Russie se renforcent en même temps que les Etats Unis cherchent un allié 

dans la r®gion: lôincapacit® de lôEtat Tadjik ¨ d®manteler les r®seaux de crime organis®, ¨ d®loger 

les réseaux de groupes islamistes armés sert de justification à la Russie pour garder ce point 

dôappui dans la région.  
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 Le Kirghizstan  

 

Le Kirghizstan est un petit pays (198 500 km2) montagneux à 90% qui peine à sortir du modèle 

soviétique. Dès 1991, Askar Akaev sôengage ¨ promouvoir les principes d®mocratiques et le 

Kirghizstan apparaît alors aux yeux des occidentaux comme un allié de confiance dans la région.  

 

 

Mais très vite, le pays, 

géographiquement séparé, se divise 

politiquement, entre un Nord urbanisé, 

russifié et un Sud rural et islamisé.  

 

Sans ressource en hydrocarbure, le 

Kirghizstan importe plus de 90% de sa 

consommation de gaz et de pétrole; 

seulement 7% des terres sont 

cultivables. La principale ressource, en 

plus du mercure, reste lôor, avec le 

gisement de Loumtor, et lôeau, 

largement considérée par la population comme la plus grande richesse de la nation. 

 

Premier pays de la CEI admis ¨ lôOMC en 1998, le Kirghizstan a b®n®fici® massivement de lôaide 

internationale et dôun pr°t de transformation syst®mique du FMI. En 1999, il est le pays pilote de la 

CEI pour le Cadre de Développement Global de la Banque Mondiale. 

Aujourdôhui, les institutions internationales jettent un regard contrast® sur les transformations 

r®elles de la soci®t® kirghize : lôEtat se d®sengage dans les sph¯res du social et de lô®ducation ; le 

président est de plus en plus discrédité aux yeux de la population, et le système judiciaire 

largement dépendant du pouvoir politique. Les organisations islamiques et chrétiennes sont 

surveillées, par crainte du prosélytisme.  

 

 

 
 

 



18 

La balance commerciale du Kirghizstan est déséquilibr®e par les fortes importations dô®nergie ; sa 

d®pendance est multiple, vis ¨ vis de lôOuzb®kistan et du Kazakhstan. Ces derniers coupent 

régulièrement les livraisons du gaz pour arriérés de paiement. Le Kirghizstan réplique par des 

l©chers dôeau fr®quents. 

 

Face ¨ la crise ®conomique et sociale, cons®quence de la politique ®conomique choisie, lôeau 

sera-t-elle dans lôavenir un atout suffisant pour que le Kirghizstan tire son ®pingle du jeu ?  

 

Le Kirghizstan fait figure de « petit poucet » face à ses voisins russes et chinois, et par rapport à 

lôOuzb®kistan qui a des pr®tentions ¨ devenir leader r®gional.  

La vallée du Ferghana représente un exemple local du difficile tracé des frontières depuis la chute 

de lôURSS, car trois enclaves ouzb¯ques ont ®t® cr®es en territoire kirghize.  

 

Lôenclavement g®ographique impose de lourdes contraintes au Kirghizstan, qui ne semble pourtant 

pas obéir à une stratégie bien définie : Lôouverture occidentale, acc®l®r®e depuis le 11 septembre, 

a introduit 2000 militaires américains (aéroport de Manas) pour mener des opérations en 

Afghanistan. Le retournement est aujourdôhui total, puisque les am®ricains ont du ®vacuer leur 

base, tandis quôune importante base Russe est, elle, maintenue.  

 

Simultanément, un enjeu majeur se joue avec la Chine, à laquelle le Kirghizstan accepte de céder 

125 000 hectares en ®change dôune assistance militaire et dôun d®veloppement de nouveaux 

r®seaux routiers par les chinois. Certains d®put®s sôy sont oppos®s, accusant le pr®sident de 

brader les intérêts nationaux et arguant que la Chine aurait la possibilité de maîtriser des 

ressources en eau capitale pour lôavenir de la r®gion. La question ne semble toujours pas r®gl®e.   

 

Membre de lôOSCE et du Partenariat pour la paix de lôOTAN, le Kirghizstan a ®tabli également des 

coopérations bilatérales avec les Etats-Unis, la Turquie et la Chine.  
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 Conclusions  

 

Apr¯s cette pr®sentation rapide des cinq r®publiques de la zone, plusieurs constations sôimposent : 

  

 Il y a véritablement un enclavement des républiques centrasiatiques « prises en tenaille » 

dans le jeu de puissances des pays avoisinants (Chine, Russie, Afghanistan, Iran, Inde, 

Turquie) et plus lointains (USA, EU).  

 La mer Caspienne, centre névralgique de la géopolitique centrasiatique, s'affirme comme 

bassin international d'énergies mondiales. Mer enclavée, elle est une zone d'influence 

des intérêts étrangers comme riverains et voisins de la Caspienne. Il y a là un véritable 

paradoxe de la région qui se présente simultanément comme pivot énergétique et région 

enclavée.  

 Le paradoxe est redoublé dans la mesure où cette région enclavée est en réalité la voie 

dôacc¯s aux op®rations men®es par la communaut® internationale en Afghanistan. 

 Certaines républiques, Ouzbékistan et Kazakhstan sont consommatrices de la ressource 

en eau, en particulier pour leur agriculture. Dôautres, Tadjikistan et Kirghizstan, ont le 

contrôle de la ressource.  

 Ouzbékistan, Kazakhstan et Turkménistan voient leur économie fortement axée sur la 

production, le transit et lôexportation dôhydrocarbures. 

 Kirghizstan et Tadjikistan sont en amont dans la ressource en eau et en contrôlent donc le 

flux, mais nôont pas dôhydrocarbures.  

 Les cinq républiques, qui appartiennent au même basin orographique sont fortement 

interconnectées pour ce qui touche ¨ lôenvironnement, mais de nombreuses tensions 

(religieuses, s®curitaires, nationalistes, ®conomiquesé) traversent la zone, avec souvent 

lôOuzb®kistan au cîur des affrontements (avec le Kirghizstan (Fergana), avec le 

Tadjikistan (islamistes et problèmes sécuritaires), avec le Turkménistan (importante 

minorité ouzbèque)   

 La société civile pèse peu dans les décisions économiques et dans la définition des 

stratégies et politiques dans des systèmes politiques autoritaires et personnels.  

 Chacune des républiques sôefforce de se d®tacher de la tutelle quôexer­ait la Russie avant 

lôind®pendance, mais peine ¨ se d®gager de la sp®cialisation ®conomique qui lui avait ®t® 

imposée. 

 Lô®mergence de la Chine remod¯le les fragiles ®quilibres de la r®gion, et ®cart¯le, contre 

leur vîu, les pays de la zone. La mont®e en puissance de lôorganisation de Shanghai en 

est un signe. 

 Le poids de la tutelle historique russe est encore très fort, en particulier à cause 

dôimportantes communaut®s russes qui sont rest®es dans les r®publiques dôAsie Centrale 

apr¯s lôind®pendance. 
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 La situation en Afghanistan introduit le facteur supplémentaire de la présence américaine 

et de ses intérêts dans la zone. 

 

 

I.    La question de lôeau 

 

L'identit® de lôAsie Centrale  a toujours ®t® li®e ¨ lôeau, et  côest dôun point de vue interne ¨ la zone 

que nous aborderons ce thème. En effet, le territoire de la région est délimité par deux fleuves: 

l'Oxus (Amu Darya) et l'Iaxarte (Syr-Darya). Et le premier terme utilisé durant l'Antiquité pour 

désigner cet espace géographique fut l'expression grecque 'Transoxianie'. Terme qui s'applique 

aux territoires situés 'au-delà de l'Oxus'.  

 

Ces deux fleuves forment donc à l'origine des frontières géographiques, culturelles et politiques qui 

séparent l'Asie centrale du reste du monde, auquel elle était, cependant, reliée par la route de la 

Soie.  

LôAmu Darya marquait la frontière avec l'Afghanistan gouverné par les talibans. 

Lôeau et son exploitation en Asie centrale, forment  paradigme et caricature des probl¯mes de lôeau 

dans le monde. Les grands barrages en sont lôillustration majeure, spectaculaire, et le d®faut de la 

cuirasse. Lôeau constitue en interne ¨ la zone un enjeu g®opolitique de premi¯re importance. 

 
Formant un seul basin orographique, 

lôAsie Centrale se situe en zone aride, ¨ 

la même latitude que les grands 

déserts, chauds et froids, depuis le 

Sahara jusquôau nord de la Chine. Les 

4 millions de km2 de lôAsie centrale 

sont formés de steppes et la zone ne 

compte que 55 millions dôhabitants.  

Ce positionnement au pied des 

montagnes favorise lôalimentation des 

cours dôeau qui y descendent, surtout 

en été avec la fonte des neiges. 

 

Les flux parviennent cependant difficilement jusquô¨ la mer dôAral, car ils sont aspirés par une 

intense irrigation nécessitée par la culture du coton.  

 

Le niveau de la Caspienne, lui aussi baisse dangereusement. LôAmu Darya, long de 2400 km, 

sô®tend du Pamir (Tadjikistan, Kirghizstan, Afghanistan) ¨ la mer dôAral, en traversant le désert de 

Karakoum. Elle coule ¨ travers le Tadjikistan, lôAfghanistan, le Turkm®nistan et lôOuzb®kistan. Le 

Tadjikistan contrôle 80% de son débit, ce qui lui confère une place stratégique importante.  

Quantité de ressource en eau disponible  

en m3, par habitant et par an  

Kazakhstan  
Kirghizstan  
Ouzbékistan  
Tadjikistan  
Turkménistan  

http://www.diploweb.com/asie/chouvy.htm
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Le Syr Darya, long de 2500 km, prend sa source au Kirghizstan, puis coule en Ouzbékistan, au 

Tadjikistan et au Kazakhstan avant de rejoindre ®galement la mer dôAral. Dans ce cas, le 

Kirghizstan contrôle 74% du débit.  

 

On ne peut pas dire que cette zone manque dôeau, le probl¯me vient de la surexploitation des 

ressources, en grande partie li®e au d®veloppement dôune agriculture intensive pour la culture du 

coton, initi®e sous lôaire sovi®tique.  

 

 

 

Les tensions principales proviennent des ®carts pour la consommation dôeau : les républiques qui 

consomment le plus pour leur agriculture (Ouzbékistan surtout et Kazakhstan) ne sont pas celles 

qui détiennent la ressource (Tadjikistan et Kirghizstan) : Le Kirghizstan et le Tadjikistan, qui sont 

les deux pays en amont, respectivement du Syr Daria et de lôAmu Darya, ne prélèvent à eux deux, 

que 16% de lôeau totale consomm®e.  

 

Côest en aval que la consommation est la plus importante, avec notamment lôOuzb®kistan qui 

pr®l¯ve plus de 52% du d®bit total, et le Turkm®nistan avec 20%, m°me sôil ne fait pas r®ellement 

partie du bassin dôAral. Le Kazakhstan, enfin, prélève 10% du flux global. En amont, lôeau est 

utilis®e pour la production dôhydro®lectricit®, tandis quôen aval, côest ¨ lôirrigation des cultures 

quôelle est destin®e.  

 

Lôexemple du barrage de Nurek est ®difiant et r®sume lôensemble des aspects de cette question 

complexe : 
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Le barrage de Nurek 

 

Le Tadjikistan, qui contr¹le lôessentiel du d®bit de lôAmu Darya, ®tait, dans la politique de r®partition 

des t©ches de lôURSS, avant les d®couvertes p®troli¯res, lôun des plus importants fournisseurs 

énergétiques.  

Il possède des installations importantes tel le barrage de Nurek qui, depuis un demi-siècle, 

constitue la principale ressource économique : la digue, de 300 mètres de haut et de 1500 mètres 

à la base est une des plus hautes du monde. Derri¯re la digue, sô®tend un immense lac de retenue 

qui connaît des difficultés à se remplir à cause de la faiblesse des précipitations.  

La principale usine hydroélectrique du complexe doit produire à pleine puissance, grâce à ses neuf 

turbines, 3 milliards de KW, soit lô®quivalent de deux tranches de centrale nucl®aires, et cela sans 

compter les barrages secondaires qui produisent 700 millions de watts.  

Le Tadjikistan pourrait donc être indépendant du point de vue énergétique et pourrait développer 

lôexportation vers lôAfghanistan, lôIran, le Pakistan et lôInde. 

Mais lôoutil a ®t® cr®e pour alimenter une usine de production dôaluminium (Tadaz) dont la 

production est de 380 000 tonnes, ainsi et surtout que pour les champs de coton, dont lôexportation 

doit rapporter 400 millions de dollars par an.   

Finalement, le barrage ne couvre pas les besoins des populations, même dans la capitale, 

Dushanbé, où des coupures de courant se produisent quotidiennement.  

La culture du coton a subit de plein fouet les cons®quences de lôeffondrement de lôURSS, en 

acc®dant ¨ lôind®pendance et au commerce international. M°me si le savoir faire est dôun haut 

niveau et les techniques parfois innovantes et écologiques, les gigantesques infrastructures 

con­ues pour permettre lôirrigation manquent dôentretien.  

 

 

La plupart du temps, la culture du coton est g®r®e par lôEtat, notamment en Ouzb®kistan, principal 

producteur de la région. Les organismes publics continuent à fixer des contingents de production, 

des prix, et ¨ contr¹ler les exportations, et la fili¯re est en d®confiture avec lô®mergence de la 

Chine.  

 

En contrepoint de lôexemple du barrage de Nurek, le d®sastre de la mer dôAral est un autre  point 

dôancrage ®clairant pour notre r®flexion :  
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Le d®sastre de la mer dôAral  

 

Lôessentiel de lôalimentation en eau de la mer dôAral est effectu®e par lôAmou Darya et le Syr 

Darya. Le premier a un débit puissant, environ 1850m3/sec, mais il est largement réduit par 

lôimportance du captage dôirrigation mais aussi par la d®viation dôune partie des eaux dans le canal 

du Karakoum, liant le fleuve à la mer Caspienne. De même le Syr Darya, amoindri par le captage 

des eaux, est quasiment ¨ sec ¨ son embouchure avec la mer dôAral.  

Autour de la mer dôAral, deux villes portuaires jouent le rôle de centres économiques et de foyers 

de populations : Mouïnak en Ouzbékistan et Aralsk au Kazakhstan. Cette mer poissonneuse 

permettait nagu¯re dôexporter du poisson dans toute lôex URSS et la circulation maritime y ®tait 

intense.  

La surexploitation des terres irriguées pour la culture du coton a provoqué une véritable tragédie 

humaine et environnementale. La culture du coton par irrigation est traditionnelle, viable dans la 

mesure o½ lôirrigation est g®r®e de mani¯re proportionnelle aux ressources. D¯s lors que lôAsie 

centrale est devenue fournisseur de matières premières et plaque tournante de la production 

russe, elle est devenue le 4 e producteur mondial de coton et la mer dôAral et ses affluents ont ®t® 

mis en exploitation comme si ils étaient inépuisables ; les canaux prélèvent 60 % du débit des deux 

fleuves, jusquô¨ arriver ¨ la ç rupture de lô®quilibre hydrique ®tabli è dans le bassin dôAral.  

Quatrième plus grand lac du monde, d'une surface de plus de 60.000 km
2
 dans le début des 

années 1950, cette mer  se retrouve divisée en deux parties dès 1987, avec la 'Bolshoi Aral' au 

sud et la 'Malgi Aral ' au nord. Selon de récentes estimations, sa surface a diminué de moitié et 

représente 33 500 km
2 

. Le volume d'eau a baissé de plus de 75% depuis 1960. Le niveau de la 

mer est tombé de plus de 15 mètres et le taux de salinité a triplé depuis 1950. Il atteint maintenant 

30 g/l.  

La faible efficacit® de lôirrigation, due au non rev°tement des canaux et ¨ un mauvais r®seau de 

drainage a conduit ¨ lôengorgement et ¨ la salinisation des sols sur 40% des terres irrigu®es
8
.  

A ceci sôajoute une pollution des eaux de surfaces et des nappes phr®atiques par lôemploi excessif 

de pesticides et dôengrais, d®truisant les ®cosyst¯mes. 

 

 

Les cons®quences du d®sastre de la mer dôAral sont tragiques pour lôOuzb®kistan et le 

Kazakhstan, principaux consommateurs dôeau des deux affluents, ainsi que pour des 

communautés de pêcheurs sans travail. Il n'existe plus de pêche commerciale et l'économie locale 

est dévastée. La principale ville de cette région, Aralsk, qui fut autrefois un port important, se 

retrouve à plus de 100 km de la mer existante.  

 

                                                      
8  En sôass®chant partiellement, la mer dôAral a laiss® ¨ ciel ouvert 36 000 km2 de fonds marins, recouverts de sels que le vent emporte très 

loin et d®pose sur des milliers dôhectares de terres arables 
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Les conséquences sur la santé sont encore plus inquiétantes. Ainsi on observe une augmentation 

inexplicable du niveau des cancers de la gorge, mais aussi des maladies des reins et du foie, 

l'arthrite, les bronchites chroniques, la typhoµde et l'h®patite A.  D®sormais, le lit de la mer dôAral 

est en grande partie à découvert ; les nombreuses tempêtes balayant la région emportent ainsi de 

15 à 75 millions de tonnes de sable chargé de pesticides sur 250 km à la ronde. Cinq millions de 

personnes sont touch®s par cette pollution. L'eau potable, en plus dô°tre saline, est pollu®e du fait 

dôune forte teneur en m®taux tels que le strontium, le zinc et le manganèse. Elle contient quatre 

fois plus de sel que la limite recommand®e par lôOMS (Organisation mondiale de la sant®), dôo½ la 

multiplication des maladies rénales, des diarrhées et autres affections graves comme le cancer de 

lôîsophage. La tuberculose y a atteint des proportions end®miques : dans certaines villes, on 

d®nombre 400 cas pour 100 000 habitants. En outre, 90 % des femmes souffrent dôan®mie et la 

mortalité infantile y est quatre fois supérieure à la moyenne des pays de la CEI (Communauté des 

Etats Indépendants) et, à titre de comparaison, sept fois supérieure à celle des Etats-Unis,  

 

La gestion d®sastreuse de lôeau a aussi une influence n®faste sur le climat de toute la r®gion : la 

mer d'Aral fonctionnait comme un 'thermostat climatologique' pour toute la région. Au fur et à 

mesure que la mer disparaît, le climat change en faveur d'étés plus secs et d'hivers plus froids. 

 

 

 

Le d®ficit en eau et la salinisation des sols, r®sultat dôun drainage insuffisant et de techniques 

dôirrigation par inondation qui provoquent lô®vaporation de lôeau en surplus et la pr®cipitation du sel 

en surface (technique des marais salants) ont conduit à une très forte diminution des surfaces 

ensemencées et des rendements. 
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Devant lôampleur de la catastrophe, les autorités ont tenté de réagir, et la commission pour la 

coordination de lôeau a ®t® créée en 1991, dans le but de r®gler distribution et utilisation de lôeau. 

En 1993, une convention dôaction commune pour la crise de la mer dôAral est signée.  

En 1994, un conseil inter-®tat pr®sente des actions concr¯tes pour sauvegarder lôenvironnement et 

la mer dôAral, parmi lesquelles, la mise en place dôune agriculture raisonn®e et dôune irrigation 

économique et perfectionnée. Les états obtiennent le soutien de lôUNESCO, de lôONU et de la 

Banque Mondiale.  

 

En 2003 : la banque mondiale finance un barrage pour remplacer la digue construite par les 

habitants, avec lôobjectif de faire regagner environ 500 km2 ¨ la petite mer, mais ce projet attise les 

rivalit®s entre riverains. Les pays sont en effet directement en conflit dôint®r°t
9 
. Pour remédier à 

lôass¯chement de la mer dôAral, il existe deux types de solutions : le détournement de fleuves 

sib®riens et la r®alisation dôun canal Mer Caspienne/Mer dôAral ou bien le contr¹le et le 

relâchement de la pression sur les fleuves.  

 

La première solution est très coûteuse (8 millions de dollars) et demanderait un entretien très 

soign® du canal de 500 km, soumis ¨ lô®vaporation.  

 

La deuxième solution nécessite une entente entre les pays et une limitation de la consommation 

dôeau, alors m°me que la production de coton et dôhydro®lectricit® sont les principales activit®s. 

Ainsi, en Ouzb®kistan, la baisse de la consommation dôeau provoquerait une lev®e de boucliers 

chez les producteurs de coton, puisque cette production repr®sente lôessentiel du PIB.  

 

Lôexemple de ce d®sastre en mer dôAral pose la question de savoir si une volont® de pr®servation 

de lôenvironnement peut sôaffirmer au dessus des dissensions et engendrer un accord possible 

entre les pays. 

                                                      
9  Les tensions sont parfois ouvertes, comme entre lôOuzb®kistan et le Kirghizstan, pendant lôhiver 1998-1999, où le Kirghizstan inonde les 

champs Ouzbeks en ouvrant le r®servoir de Toktogoul puis limite lôeau pendant lô®t®, d®truisant ainsi les r®coltes. De m°me, en 2001, le PDG de 

Kirgyzenergo d®cide de limiter ¨ 1/3 lôapprovisionnement en eau de lôOuzb®kistan, ce qui eu des cons®quences catastrophiques en Ouzbékistan et au 

Kazakhstan.  
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 Conclusion sur la question de lôeau  

 

Le probl¯me de lôeau en Asie centrale ne peut °tre dissoci®  des relations inter ®tatiques entre les 

six r®publiques, en incluant lôAfghanistan. Apr¯s lô¯re sovi®tique, chaque pays sôest construit 

individuellement, en se différenciant des autres républiques, dans un climat de méfiance mutuelle. 

Pour lôinstant, les accords r®gionaux font d®faut ; la communauté internationale tente de réunir tous 

les protagonistes, pour trouver un compromis sur la participation financi¯re de chacun ¨ lôentretien 

des installations de r®gulation des cours dôeau, probl¯me qui a provoqu® jusquôalors de lourds 

contentieux.  

 

Il y a cependant un espoir puisque ces cinq pays ont déjà réussi, après de nombreuses difficultés, 

¨ mettre en place une Commission inter®tatique pour la coordination de lôeau en Asie centrale. 

Côest un m®canisme unique en son genre, affirme lôing®nieur ouzbek Victor Dukhovni qui, apr¯s 

avoir consacré toute sa vie au domaine de lôeau, en pr®side d®sormais le centre dôinformation 

scientifique. 

 

De plus, une conférence internationale « Water Unites-Strengthening Regional Cooperation on 

Water Management in Central Asia » a été organisé à Almaty au Kazakhstan les 17 et 18 

novembre 2008, par le gouvernement allemand, la Commission Economique pour lôEurope des 

Nations Unies (UNECE), le Fond International pour la sauvegarde de la Mer dôAral (ECIFAS) et le 

Programme de D®veloppement des Nations Unies (UNDP). Cet ®v®nement sôinscrit dans la 

continuité de la première conférence « Water Unites » du 1er avril 2008 à Berlin, qui avait vu le 

lancement du « Berlin Water Process », par le ministre des affaires étrangères allemand Frank 

Walter Steinmeier. Ce processus tient une place importante dans la strat®gie europ®enne sur lôeau 

et lôenvironnement en Asie centrale, strat®gie lanc®e officiellement le 3 d®cembre 2007 ¨ Ashgabat 

et coordonn®e par lôItalie. 

 

M°me si lôAfghanistan ne fait pas partie de lôAsie centrale ¨ proprement parler, il faudra bientôt 

compter avec ce pays, dont les rivi¯res alimentent lôAmu Darya et qui se place ainsi en position de 

pays en amont. M°me si pour lôinstant la situation g®opolitique du pays en fait un acteur 

négligeable, sa reconstruction va poser la question de lôutilisation de ces affluents pour son 

irrigation. 
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II.    La question énergétique  

 

Côest en revanche dôun point de vue externe ¨ la zone que nous aborderons ce th¯me. En effet, au 

travers de la question des hydrocarbures, de leur production et de leur acheminement sur les 

march®s mondiaux de plus en plus gourmands, lôAsie centrale devient lôobjet de convoitise de la 

part de pays extérieurs à la zone et ces pays vont utiliser les rivalités entre les républiques Centre 

Asiatiques pour asseoir leur prééminence dans la zone. Ces différentes tensions seront examinées 

après un bref rappel des articulations essentielles de la question énergétique :   

 

Les ann®es 50 ont ®t® marqu®es, dans le monde d®velopp®,  par le souci dôune production 

énergétique à la fois nationale et abondante : ce fut le choix du charbon et hydroélectricité. Les 

ann®es 60 par la recherche dôune ®nergie ¨ meilleur march® : ce fut le p®trole. Les crises 

p®troli¯res des ann®es 70 ont conduit ¨ privil®gier davantage lôind®pendance strat®gique et 

lô®quilibre des balances commerciales 

 

Les années 90 ont été marquées par une montée des instabilités internationales qui ont affecté les 

cours du p®trole, la prise de conscience progressive du probl¯me de lôeffet de serre et un 

mouvement de libéralisation des march®s de lô®nergie. 

 

Ce début du XXIe siècle verra deux nouvelles contraintes majeures : 

 

1. Les limites physiques de certaines ressources vont devoir nécessairement être prises en 

compte. Côest notamment le cas du p®trole, dont les r®serves prouv®es ne dépassent 

guère quarante à cinquante ans au rythme actuel de consommation et les réserves 

probables à la fin du siècle. Bien avant cette échéance, et au-delà des cycles 

économiques ou des crises politiques, nous connaîtrons des tensions majeures liées à la 

très inégale répartition géographique des réserves énergétiques et à une limitation de la 

production. 

 

2. Au-delà du problème éthique de la consommation effrénée de réserves constituées sur 

lôensemble du globe en plusieurs centaines de millions dôann®es, notre planète ne peut 

plus physiquement supporter des émissions de gaz à effet de serre sur le rythme 

dô®volution de ces cinquante derni¯res ann®es10. Les changements climatiques et la 

rupture de nombreux équilibres écologiques induiraient des dommages irréversibles, 

comme les experts internationaux du GIEC le soulignent et comme la multiplication des 

phénomènes climatiques extrêmes en témoigne.  

                                                      
10  Voir à cet égard le très explicite film de A. Gore « an inconvenient truth » ; LôAIE estime que sur la base dôune croissance de 1,8 % par an, 

les ®missions mondiales de gaz carbonique dues ¨ lô®nergie pourront atteindre 38 milliards de tonnes de CO2 en 2030, soit un niveau supérieur de 70 

% ¨ celui de lôan 2000. 
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 2- JEUX ET ENJEUX DU « GRAND JEU » 

 

 

 

Les m®dia qui se penchent aujourdôhui sur les turbulences qui agitent la zone qui nous occupe 

reprennent souvent lôexpression óle grand jeuô qui fut popularis®e par Rudyard Kipling dans son 

roman Kim. Ce ógrand Jeuô d®signait la rivalit® qui, au XIXe si¯cle, opposa lôEmpire britannique et 

la Russie tsariste pour la domination de lôAsie centrale. Mais aujourdôhui le ógrand jeuô est devenu 

global, ce qui augmente le nombre des joueurs et change les règles du jeu.  

 

Cette expression du grand jeu
11
, nous la reprenons aujourdôhui pour d®signer les luttes sourdes ou 

explicites qui se mènent dans cette partie du monde, mais nous en élargissons considérablement 

la port®e puisque, aujourdôhui, la partie sôouvre non seulement aux pays dôAsie centrale qui ne 

                                                      
11  The great game en anglais 


